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MARCHEPRIME 
Une ville au ccur 

Nombre de Conseillers : 
en exercice : 25 
présents : 17 
votants : 25 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 21 DECEMBRE 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 21 décembre à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de MARCHEPRIME, 
dûment convoqué le 15 décembre 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Manuel 
MARTINEZ, Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. LORRIOT, Mme BRETTES, Mme PIRES, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, M. VANIGLIA, 
Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, M. COURTIN, Mme BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme KARPINSKI LABORDE, Mme MARTIN, 
M. GUICHENEY 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
M. FLEURY a donné procuration à Mme ASSIBAT-TRILLE 
Mme GAILLET a donné procuration à Mme BRETTES 
M. BARGACH a donné procuration à M. LORRIOT 
Mme RUIZ a donné procuration à M. ROYER 
M. RECAPET a donné procuration à Mme BATS 
MmeJAULARD a donné procuration à M. CARDOSO 
Mme BARQ SAAVEDRA a donné procuration à Mme BERTOSSI 
M. MAILLARD a donné procuration à Mme MARTIN 

Secrétaire de séance [article L2121-15 du CGÇT): Mme ASSIBAT-TRILLE 

Délibération n"2023-109 
Création d'un budget annexe« Cœur de Ville» assujetti à TVA rattaché au budget principal VILLE 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux Finances expose que : 

Le projet d'aménagement du centre bourg implique que la Commune dispose de la maitrise foncière correspondante au 
terrain support de l'actuel lntermarché et de cinq locaux commerciaux (15 avenue de la côte d'argent). 

Par délibération du Conseil Municipal n2023-89 du 14 novembre 2023, la Commune a approuvé l'acquisition des 
parcelles AE12 à 20 et 33 auprès de la société SAS LA MARCHE. 

A noter que cette acquisition permettra à la Commune, dans l'attente de la délocalisation de lIntermarché et de la 
définition et de la réalisation du projet d'aménagement du centre-ville, de percevoir des recettes au titre de six baux 
commerciaux en vigueur estimé à un loyer annuel HT total de 189 682 euros selon détails ci-dessous. 

Commerces Superficie (m2) Loyers annuel HT (€) 

Baux commerciaux 2022 

Commerce n1 8554 162 732 

Commerce n"2 48 4 032 

Commerce n3 40 3 568 

Commerce n4 54 6418 

Commerce n5 70 6142 

Commerce n6 60 6 790 

TOTAL 189 682 

Afin de permettre à la Commune de percevoir ces loyers et de développer l'opération d'aménagement Cœur de Ville, la 
création d'un budget annexe rattaché au budget principal VILLE est nécessaire. 

En effet, le principe d'unité budgétaire implique que toutes les opérations d'un organisme public soient retracées dans 
un document unique mais la juridiction administrative a indiqué que des textes législatifs ou réglementaires peuvent 
autoriser, voire imposer, la constitution de budgets annexes pour certaines catégories de services publics. C'est le cas ici. 
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Dès lors, et par dérogation du principe d'unité budgétaire, il convient de procéder à la création d'un budget annexe au 
budget principal de la collectivité. Ce budget annexe a pour objectif d'établir l'individualisation de la gestion de cette 
opération afin de permettre une meilleure lisibilité comptable, de mieux établir le fonctionnement de cette opération et 
faciliter le suivi des activités. Cette opération d'aménagement sera financée principalement grâce à l'encaissement des 
loyers commerciaux. 

Il est donc proposé à l'assemblée, l'approbation de la création d'un budget annexe assujetti à TVA, rattaché au budget 
principal sous le nom de budget annexe« Cœur de ville » selon l'instruction budgétaire et comptable M57 développé en 
vigueur à effet en 2024. 

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment l'article L2221-11; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 des communes et de leurs établissements publics administratifs, modifiée par 
arrêté 12/07/2023; 

Vu la délibération n°2023-89 du Conseil Municipal du 14/11/2023, autorisant le Maire à acquérir des parcelles cadastrées AE 
n°12/13/14/15/16/17 /18/19/20/33 d'une superficie totale de 8 116 m2 auprès de la SAS LA MARCHE et situées 15, avenue 
de la côte d'argent ; 

Vu l'avis favorable de la commission des Finances en date du 14 décembre 2023 ; 

Considérant que cette acquisition permettra à la Commune, dans l'attente de la délocalisation de l'lntermarché et de la 
définition et de la réalisation du projet d'aménagement du centre-ville, de percevoir des recettes au titre de six baux 
commerciaux en vigueur ; 

Considérant l'intérêt financier pour la Commune de créer un budget annexe« Cœur de Ville » assujetti à la TVA et rattaché 
au budget principal regroupant les dépenses et recettes affectées à cette opération d'aménagement; 

Considérant les démarches administratives à effectuer, à savoir : 

- la demande à l'INSEE d'un numéro de SIRET spécifique à ce nouveau budget, 
- la demande auprès des Services des Impôts des Entreprises, d'un numéro de TVA, 
- l'établissement d'un avenant au bail commercial du gérant, stipulant que le loyer sera assujetti à la TVA. Les loyers seront 
versés au crédit du budget annexe. 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal: 

- APPROUVE la création en 2024 d'un budget annexe « Cœur de Ville » assujetti à TVA rattaché au budget principal, selon 
l'instruction budgétaire et comptable M57 développée en vigueur; 
- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités nécessaires à la mise en place de ce 
budget annexe et signer toutes les pièces se rapportant à cette affaire ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 
légalité ainsi qu'au Service Gestion Comptable (SGC) de Belin-Beliet. 

Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

6 
Le secrétaire de séance, 

8, 

7Agnès ASSIBAT-TRILLE 

Le Maire, 

Le Maire: 
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de ce act et, 
• informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 

de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication. 
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